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Clause de non-responsabilité 
 
Le présent document a été élaboré en vue de faciliter la discussion quant aux règles pouvant 
être incluses dans une éventuelle proposition de directive ACCIS. Pour plus de facilité, des 
phrases telles que «la règle s’appliquera», «l’intérêt sera déductible lorsque...», etc. sont 
fréquemment employées. Il convient cependant de noter que cette formulation reflète 
uniquement la position actuelle des experts techniques, qui est susceptible de changer, et ne 
préjuge en rien du contenu de la proposition qui pourrait être ultérieurement formulée par la 
Commission. 
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Critères d’éligibilité pour les sociétés et définition du groupe 
ACCIS 

 
 
I.  Introduction  
 
1. S’appuyant sur les travaux du groupe de travail ACCIS et sur le document de travail 

n° 57, le présent document vise à élaborer une ébauche possible de la définition du groupe 
ACCIS et des conditions d’éligibilité à la consolidation. 

 
2. La directive prévoit qu’un contribuable1 ayant choisi d’appliquer les règles communes 

sera tenu de participer à un groupe ACCIS s’il remplit les conditions en matière de 
consolidation (autrement dit, s’il remplit les trois critères). Cette approche est 
généralement désignée sous le nom de principe d’universalité du périmètre («all-in all-
out»). S’il ne remplit pas les critères de consolidation, le contribuable peut toujours 
appliquer la directive, mais aux seules fins de déterminer son assiette fiscale personnelle 
conformément aux règles communes. 

 
3. Le présent document a pour objet d’examiner: 

a. les conditions d’éligibilité applicables aux contribuables qui choisissent 
d’appliquer la directive (avec ou sans consolidation);  

b. les seuils applicables aux filiales répondant aux critères en matière de 
consolidation. 

 

II. Sociétés éligibles  

 
4. Seront considérées comme contribuables éligibles: i) les sociétés établies selon le droit 

d’un État membre qui a) prennent l’une des formes énumérées dans l’une des annexes de 
la directive et qui b) sont soumises à un impôt sur les sociétés (ou tout autre impôt 
similaire) dans un État membre, tel que ceux énumérés dans une autre annexe2 ou tout 
autre impôt similaire introduit ultérieurement; ii) les sociétés de pays tiers dont la forme 
est similaire à celle de sociétés constituées suivant le droit d’un État membre et soumises à 
un ou plusieurs des impôts sur les sociétés énumérés dans l’annexe du fait qu’elles 
maintiennent une présence répondant aux critères d’un «établissement stable» (ES).  

 
5. Aux fins de la directive, une société qui ne réside pas fiscalement dans un État membre 

mais à laquelle la directive s’applique peut décider d’opter pour l’ACCIS pour n’importe 
lequel de ses ES situés dans un État membre. 

 
6. Toute société dont le siège, le lieu d’acquisition de la personnalité morale ou le lieu de 

direction effective est situé dans un État membre et qui n’est pas, en vertu d’un accord 
conclu entre cet État membre et un pays tiers, considérée comme un résident fiscal de ce 
pays tiers sera considéré comme résidant fiscalement dans l’État membre en question. 

 

                                                 
1  Le terme «contribuable» utilisé dans le présent document fait référence aux sociétés ayant opté pour 
l’ACCIS. 
2  Il s'agit d'une procédure similaire à celle prévue dans la directive sur les sociétés mères et leurs filiales, 
la directive sur les intérêts et les redevances, ainsi que la directive relative aux fusions, pour lesquelles une liste 
de sociétés éligibles est jointe en annexe. 
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7. Le lieu de direction effective sera le facteur permettant de déterminer la résidence fiscale 
d’une société lorsque celle-ci réside dans plusieurs États membres. 

 
 
Que pensez-vous des conditions d’éligibilité? 
 
 
 
III. Conditions en matière de consolidation 
 
8. La consolidation constitue sans aucun doute le principal avantage de l’ACCIS. En 

permettant aux sociétés de s’affranchir des règles relatives aux prix de transfert et en 
permettant la consolidation transfrontalière des pertes au sein du groupe, une assiette 
consolidée devrait contribuer à faire de l’Europe un espace attractif pour le monde des 
affaires et à assurer une assiette fiscale stable dans un environnement mondial 
concurrentiel. 

 
a) Critères d’éligibilité à la consolidation 

9. L’éligibilité d’un groupe à la consolidation sera déterminée sur la base de trois critères 
cumulatifs. Les principaux facteurs à prendre en considération sont i) la propriété, avec 
un seuil de détention fixé à plus de 75 % du capital, ii) le contrôle, correspondant à plus 
de 50 % des droits de vote, et iii) les droits aux bénéfices, avec plus de 75 % des droits à 
la répartition des bénéfices. Les trois critères couvrent les trois principaux aspects de la 
propriété économique d’une société. 

 
10. Les seuils susmentionnés doivent être satisfaits pendant une période d’au moins neuf 

mois, faute de quoi le contribuable sera considéré comme n’ayant jamais fait partie du 
groupe. Ensuite, les seuils doivent être maintenus tout au long de l’exercice fiscal. 
Lorsqu’une société quitte un groupe en cours d’exercice fiscal, celle-ci est 
automatiquement radiée du groupe ACCIS3. 

 
11. Capital 

Le niveau de participation d’une société dans une filiale doit dépasser le seuil de 75 % du 
capital de la société. Une fois que ce seuil est atteint, on considère que la participation 
équivaut à 100 % des parts, ce qui permet, d’une part, de résoudre la question des 
détentions minoritaires (dont le pourcentage de participation comptera pour zéro), et 
d’autre part, d’éviter que certaines filiales fassent partie de plus d’un groupe ACCIS. 

 
12. Contrôle 

Pour qu’une filiale puisse être considérée comme éligible à la consolidation, sa société 
mère doit détenir plus de 50 % des droits de vote dans cette société. À l’instar de ce qui 
est prévu pour le seuil de détention, une fois le seuil atteint, il compte pour 100 % des 
droits de vote, ce qui permet de résoudre la question des actionnaires minoritaires. Là 
encore, les droits détenus dans des filiales de niveaux inférieurs qui n’atteignent pas ces 
seuils seront calculés par multiplication, en tenant compte également des participations 
détenues dans des filiales résidentes d’un pays tiers (c’est-à-dire qu’une société résidente 
d’un pays tiers ne rompt pas nécessairement la chaîne). 

                                                 
3  Pour plus d'informations sur ce point, voir le document de séance CCCTB/RD\002\doc\fr relatif aux 
« Restructurations d'entreprises dans l'ACCIS ». 
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13. Droit aux bénéfices 

Le troisième critère pour la consolidation porte sur le droit aux bénéfices. Pour être 
admise à la consolidation, la société mère doit avoir droit à plus de 75 % de tous les 
bénéfices générés par ses filiales et sous-filiales. Ce critère tiendra compte, par exemple, 
d’un droit d’usufruit sur les actions. 
 

 
Que pensez-vous des trois critères et de la proposition d’introduire une période de référence 
de neuf mois? 
 
Que pensez-vous des seuils de participation? 
 
 

b) Structures de groupes éligibles à la consolidation 
14. Il convient de définir les structures de groupes éligibles aux fins de la consolidation. 
 
15. Un contribuable résident (c’est-à-dire une société résidente d’un État membre de l’UE) 

peut former un groupe avec: i) son ou ses ES situé(s) dans un ou plusieurs autres États 
membres, ou ii) le ou les ES dans l’UE de ses filiales répondant aux critères en matière de 
consolidation résidentes d’un pays tiers, ou iii) ses filiales, détenues directement ou 
indirectement, répondant aux critères en matière de consolidation et résidentes d’un ou 
plusieurs États membres de l’UE, ou iv) un ou plusieurs autres contribuables résidents, 
s’ils sont tous directement détenus par la même société située dans un pays tiers, pour 
autant que ladite société ait une forme similaire à celle définie dans l’annexe de la 
directive. 

 
16. Un contribuable non-résident (c’est-à-dire une société résidente d’un pays tiers qui 

participe à un groupe ACCIS par l’intermédiaire de son ES situé dans l’UE) sera autorisé 
à former un groupe: i) pour ses ES situés dans au moins deux États membres ou ii) 
composé de ses filiales, détenues directement ou indirectement, répondant aux critères en 
matière de consolidation et résidentes d’un ou plusieurs États membres, ainsi que de ses 
ES situés dans l’UE. 

 
17. La directive contiendra également une disposition anti-abus concernant les pays tiers. 

Lorsqu’une société située dans un pays tiers est impliquée dans une structure de groupe, 
que ce soit en tant que contribuable par le biais de son ES situé dans l’UE ou en tant que 
maillon de la chaîne de détention, la structure de groupe ne peut être éligible à la 
consolidation en vertu des règles de l’ACCIS que si le pays tiers en question échange des 
informations conformément aux normes prévues dans la directive concernant l’assistance 
mutuelle4. 

 
18. Exemples de structures éligibles : (le pourcentage de détention est supposé être identique 

pour l’ensemble des trois critères : capital, droits de vote et droit aux bénéfices) 

                                                 
4  Directive 77/799/CEE du Conseil du 19 décembre 1977 concernant l'assistance mutuelle des autorités 
compétentes des États membres dans le domaine des impôts directs (1977) JO L 336. 
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Dans cet exemple, le groupe ACCIS est composé d’un contribuable résidant dans l’UE 
(société 1) et de ses deux ES (ES1 et ES2) situés dans un ou plusieurs autres États 
membres. 

Groupe

Société 1

ES 1 ES 2

Situés dans un ou plusieurs
États membres de l’UE

 
Un contribuable résidant dans l’UE (société 1) détenant à plus de 75 % une filiale située 
dans un pays tiers (société 2) peut former un groupe ACCIS avec le ou les ES de la 
société 2 situés dans l’UE. Le critère à respecter est que la société 2 remplirait les 
conditions en matière de consolidation si elle résidait dans l’UE. 

Société 1

Pays tiers Société 2

EM UE

EM UE

>75 %

Groupe

ES

 
Dans ce scénario, trois contribuables résidant dans l’UE (sociétés 1, 2 et 4) sont éligibles 
pour former un groupe ACCIS (la société 1 détient la société 2 à hauteur de 85 % et la 
société 4 à hauteur de 78 %). Pour le calcul de la participation de la société 1 dans la 
société 4, la société 2 et la société 3 doivent être prises en compte. La société 3 ne remplit 
pas les conditions en matière de consolidation mais vient renforcer le pourcentage de 
participation de la société 1 dans la société 4. 

Société 1

Société 2

85 %

Société 4

Société 3

80 %

51 %

20 %

Groupe

Toutes les sociétés résident
dans des États membres
différents
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Un contribuable résidant dans l’UE (société 1) détient à plus de 75 % une filiale située 
dans un pays tiers (société 2), qui elle-même détient à 100 % trois filiales (sociétés 3, 4 
et 5) situées dans l’UE. Les sociétés 1, 3, 4 et 5 peuvent former un groupe ACCIS puisque 
la société 1 détient les sociétés 3, 4 et 5 à plus de 75 %. Cependant, le pays où est située la 
société 2 doit avoir conclu un accord prévoyant l’échange d’informations. 

Société 1

Société 3

Société 4

Groupe

100 %

100 %

Société 5

100 %

Société 2

>75 %

EM UE Pays tiers

 
 

Un contribuable non-résident (société 1) possède deux ES dans l’UE. Aussi bien l’ES1 
que l’ES2 sont éligibles à la formation d’un groupe ACCIS. 

Société 1

ES 1 ES 2
Groupe

Pays tiers

EM UE

 
 
Un contribuable non-résident (société 1) détient une participation directe de plus de 75 % 
dans deux filiales résidant dans l’UE (sociétés 2 et 3). La société 2 et la société 3 peuvent 
former un groupe ACCIS. 
 

Société 1

Groupe

Pays tiers

EM UE

Société 2

Société 3

>75 %

>75 %
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Un contribuable non-résident (société 1) possédant un ES situé dans l’UE détient à 100 % 
une filiale résidant dans l’UE (société 2) par l’intermédiaire de laquelle il maintient 
également une participation de plus de 75 % dans une autre filiale (société 3). Les 
sociétés 2 et 3 ainsi que l’ES peuvent former un groupe ACCIS. 

 

Société 1

ESSociété 2

Société 3

100 %

>75%

Groupe

Pays tiers

EM UE

 
 

La définition du groupe a suscité un vif intérêt lors des réunions précédentes. Avez-vous des 
observations à formuler sur les trois critères et, plus particulièrement, sur la proposition 
d’exiger l’existence d’un accord prévoyant l’échange d’informations lorsque des sociétés 
résidentes de pays tiers sont impliquées? 
 


